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 Affiché le  

 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU 
 CONSEIL MUNICIPAL du 7 avril 2026 

 
Le sept avril deux mille vingt-six, à 18h30, le Conseil Municipal de cette commune régulièrement convoqué 
par Monsieur Joseph IRRIEN, s’est réuni de manière ordinaire au nombre prescrit par la loi dans le lieu 
habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Joseph IRRIEN, Maire. 
 
 

Présents : IRRIEN Joseph, LE GALL Lionel, CHOQUER Laëtitia, SALIOU Jean-Paul, CORONER Pierre, CABIOCH 
Yvon, LE MENN Catherine, DISEZ Estelle, COUPE Philippe, DISEZ Alexandre, PUIL Carine, LE SQUIN Sandy, 
FEAT Alicia. 
 
Absents ayant donné pouvoir : LASCAULT Sophie à LE GALL Lionnel, FLOC’H Bruno à IRRIEN Joseph 
 
Mme FEAT Alicia a été élue secrétaire de séance 
 
Monsieur le Maire procède à l’appel. Constatant le quorum atteint, il ouvre la séance. 
 
ORDRE DU JOUR :  
 
1) Approbation du procès-verbal du conseil du 20 mars 2026 
2) Vote des indemnités aux élus 
3) Composition des commissions communales 
4) Désignation des représentants dans divers syndicats 
5) Délégation du conseil municipal au Maire 
6) Approbation des Comptes Financiers Uniques 2025 
7) Affectation des résultats 2025 
8) Décision modificative – budget commune 
9) Avenant convention RGDP avec le CDG29 
10) Convention entretien des ponts 
11) Voirie : demandes de subventions Département du Finistère et Morlaix Communauté 
12) Demande de subvention exceptionnelle Groupe Patrimoine Trégor ULAMIR 
13) Motion du SDEF 
14) Informations et questions diverses  
 
Approbation du procès-verbal de la séance du 20 mars 2026 
 
 
Indemnités de fonction des membres du Conseil Municipal 
 
Les articles L.2123-20 et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT) déterminent les 
conditions d’attribution d’indemnités de fonction aux élus municipaux. 
 
Les indemnités de fonction, qui ont pour objet de compenser de manière forfaitaire la réduction des activités 
personnelles ou professionnelles des élus et de couvrir les frais courants inhérents à l’exercice de leur 
mandat, sont fixées par l’organe délibérant dans les trois mois suivant son installation (article L. 2123-20-14 
du CGCT). Elles constituent une dépense obligatoire pour la collectivité. 
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En application de l’article L. 2123-23 du CGCT, les communes sont tenues d’allouer à leur Maire 
l’indemnité au taux maximal prévu par la Loi, sauf si le Conseil Municipal en décide autrement, à 
la demande expresse du Maire. Le Conseil Municipal doit alors délibérer pour fixer une indemnité 
d’un montant inférieur. 
 
L’indemnité des élus locaux qui se calcule par référence au montant du traitement correspondant 
à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique, à savoir 1027 à ce jour. 

 
La commune compte 1043 habitants selon les derniers chiffres de l’INSEE. 
 
Le montant maximum de l’enveloppe des indemnités du Maire et des adjoints est égal à l’indemnité maximum 
du Maire (55,70% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique – article L2123-23-1 
du CGCT) plus les indemnités au taux maximum (21,38% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de 
la fonction publique – article L2123.24 du CGCT modifié par la loi 2025-1249 du 22/12/2025) du nombre 
maximal théorique d’adjoints que le Conseil peut désigner. 
 
A titre informatif – détail du calcul de l’enveloppe globale mensuelle autorisée soit : 
 
Taux des indemnités de fonctions brutes maximum en vigueur depuis la Loi n°2025-1049 du 22 décembre 
2025 (population de 1 000 à 3 499 habitants). 
 

Fonction 
Montant 

mensuel brut 
maxi 

Taux 
maximum Effectif 

Total mensuel par 
fonction 

Maire 2 289,56 € 55,70 1 2 289,56 € 
Adjoints 878,83 € 21,38 4 3 515,32 € 

Total  mensuel 
maximum autorisé        

5 804,88 € 

 
Le Conseil Municipal peut, par délibération, fixer une indemnité de fonction inférieure au barème ci-dessus. 
 
Proposition d’indemnités à verser aux élus de Garlan – répartition de l’enveloppe :  
 

Indemnités de fonctions brutes 
 

Fonction Taux proposés 
Montant 

mensuel par 
élu 

Effectifs 
Total mensuel par 

fonction 

Maire 39,73% 1 633,11 € 1 1 633,11 € 
Adjoints 15,31% 629,32 € 4 2 517,28 € 

Conseillers délégués 3,95% 162,37 € 10 1 623,66 € 
Total proposé 5 774,05 € 

 
Il est demandé aux membres du Conseil Municipal de se prononcer concernant cette proposition d’attribution 
d’indemnités d’élus mensuelles : 
 

• Indemnités du Maire fixées au taux de 39,73% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 
fonction publique ; 

• Indemnités de chaque adjoint, fixées au taux de 15,31% de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire 
de la fonction publique ; 

• Indemnités de chaque conseiller délégué fixées au taux de 3,95% de l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 
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Les dépenses afférentes seront imputées sur les crédits inscrits aux différents chapitres des 
budgets des années considérées. 
 
Les indemnités de fonction seront payées mensuellement et revalorisées en fonction de la valeur 
du point d’indice du fonctionnaire et de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique. 
 

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés adoptent la proposition d’attribution d’indemnités d’élus mensuelles applicable telle que 
présentée. 

 

Frais de représentation accordés au Maire 
 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L 2123-19 relatif aux indemnités de 
représentation du Maire, 
 
VU le procès-verbal de l’élection du Maire et des Adjoints au cours de la réunion du Conseil Municipal en 
date du 20/03/2026, 
 
CONSIDÉRANT que l’organe délibérant peut décider d’ouvrir des crédits pour assurer le remboursement de 
frais de représentation au Maire, ces frais correspondants aux dépenses engagées par le Maire et lui seul, 
à l’occasion de ses fonctions et dans l’intérêt de la commune, 
 
CONSIDÉRANT que les frais de représentation doivent faire l’objet d’un vote du Conseil Municipal ouvrant 
les crédits nécessaires sous la forme d’une enveloppe globale, dans la limite de laquelle le Maire pourra se 
faire rembourser ses frais de représentation sur présentation des justificatifs afférents, 
 
Sur le rapport de Monsieur le Maire et sa proposition, 
  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
DÉCIDE d’attribuer des frais de représentation à Monsieur le Maire sous la forme d’une enveloppe maximum 
annuelle. 
 
FIXE le montant de cette enveloppe maximum annuelle versée à Monsieur le Maire à 5 400€. 
 
DIT que les frais de représentation de Monsieur le Maire lui seront remboursés mensuellement dans la limite 
de cette enveloppe annuelle. 
 
DIT que cette enveloppe maximum annuelle sera inscrite au budget de la commune. 
 

Désignation des membres des commissions municipales 
 
Les membres du Conseil Municipal sont invités, à désigner les membres de chacune des commissions 
municipales. 
 
Chaque commission est composée d’un responsable et des membres désignés. La commission 
intercommunalité regroupera l’ensemble des élus du Conseil Municipal. 
 
Le Maire est président de droit de chaque commission. 
 
Les différentes commissions constituées sont :  
 

• La commission des Finances et administration 

• La commission voirie – chemins – aménagements – urbanisme 

• La commission agriculture – tourisme 

• La commission patrimoine - bâtiment – cimetière 

• La commission communication 
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• La commission affaires scolaires 

• La commission culture - associations 

• La commission cohésion sociale 

• La commission jeunesse - CMJ 
 
Les membres de ces commissions sont à désigner. 

 
Lecture est donnée de la composition de chaque commission. 
 
Les propositions sont établies comme suit :  

Commission Finances – Administration Responsable : COUPE Philippe 
Membres :  
CHOQUER Laëtitia 
LE GALL Lionel 
CABIOCH Yvon 
LE MENN Catherine 
FLOC’H Bruno 

Impôts – Élections Responsable : FLOC’H Bruno 
Membres :  
CHOQUER Laëtitia 
LE GALL Lionel 
CABIOCH Yvon 
LE MENN Catherine 
COUPE Philippe 

Commission Voirie – Chemins – Aménagements 
– Urbanisme 

Responsable : CORONER Pierre 
Membres :  
LASCAULT Sophie 
SALIOU Jean-Paul 
DISEZ Alexandre 
COUPE Philippe 
CABIOCH Yvon 

Agriculture – Tourisme  Responsable : CABIOCH Yvon 
Membres : 
CORONER Pierre 
PUIL Carine 
FEAT Alicia 
DISEZ Estelle 
FLOC’H Bruno 

Communication Responsable : LE MENN Catherine 
Membres :  
DISEZ Alexandre 
PUIL Carine 
LE SQUIN Sandy 
FLOC’H Bruno 
LE MENN Catherine 

Affaires scolaires Responsable : DISEZ Alexandre 
Membres :  
LASCAULT Sophie 
LE GALL Lionel 
SALIOU Jean-Paul 
PUIL Carine 
DISEZ Estelle 
LE SQUIN Sandy 

Culture – Associations Responsable : LE SQUIN Sandy 
Membres :  
LASCAULT Sophie 
SALIOU Jean-Paul 
PUIL Carine 
DISEZ Alexandre 
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Cohésion sociale Responsable : DISEZ Estelle 
Membres :  
CHOQUER Laëtitia 
DISEZ Alexandre 
PUIL Carine 
FEAT Alicia 
LE SQUIN Sandy 

Jeunesse – Conseil Municipal desJeunes Responsable : PUIL Carine 
Membres :  
CHOQUER Laëtitia 
FEAT Alicia 
LE SQUIN Sandy 
DISEZ Estelle 

 
Il est demandé aux membres du Conseil Municipal de se prononcer concernant cette proposition. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, adoptent la proposition telle 
que présentée. 

 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 20h15 

 
Création de la Commission Communale des Impôts Directs 
 
L’article 1650 du code général des impôts (CGI) prévoit la création d’une commission communale des impôts 
directs (CCID) dans chaque commune. Dans les communes de moins de 2 000 habitants, le nombre de 
commissaire siégeant à la commission communale des impôts directs ainsi que celui de leurs suppléants 
est porté à six plus le Maire soit 7 membres au total. 
 
Les 6 commissaires et leurs suppléants, en nombre égal, sont désignés par le Directeur 
régional/départemental des finances publiques sur une liste de contribuables en nombre double, dressée 
par délibération du Conseil Municipal. 
 
La liste de proposition établie par délibération du Conseil Municipal doit donc comporter 24 noms : 12 noms 
pour les commissaires titulaires et 12 noms pour les commissaires suppléants. 
 
Les commissaires doivent :  
 
- être de nationalité française ou ressortissants d’un État membre de l’Union européenne ; 
- avoir au moins 18 ans ; 
- jouir de leurs droits civils ; 
- être inscrits sur l’un des rôles d’impôts directs locaux dans la commune ; 
- être familiarisés avec les circonstances locales, et posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution 
des travaux de la commission. 
 
La désignation des commissaires intervient dans les deux mois suivant le renouvellement général des 
Conseils Municipaux. 
 
Pour mémoire, le rôle de la CCID est lié à la fiscalité directe locale ; ainsi elle dresse, avec le représentant 
de l’administration, la liste des locaux de référence pour déterminer la valeur locative des biens affectés à 
l’habitation ; elle participe à l’évaluation des propriétés bâties et à l’élaboration des tarifs d’évaluation des 
propriétés non bâties. 
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Les listes suivantes ont été proposées :  
 

Titulaires Suppléants 

1. TROADEC Christine 1. LE GALL Lionel 

2. MEL Marie-Pierre 2. DISEZ Alexandre 

3. FLOC’H Bruno 3. PUIL Carine 

4. LOCHON Bernard 4. CHOQUER Laëtitia 

5. TANGUY Marie 5. LE SQUIN Sandy 

6. COUPE Philippe 6. LASCAULT Sophie 

7. CABIOCH Yvon 7. REGUERE Nicolas 

8. SALIOU Jean-Paul 8. LAUTROU Louis 

9. FERRIER Nicole 9. KERVEADOU Alfred 

10. DEUNFF Serge 10. SAOUT Germaine 

11. LOUEDEC Martine 11. MEL Christian 

12. LE MONS Isabelle 12. NOAN Alice 

 
 
Cette liste de 24 noms est soumise à l’avis du Conseil Municipal. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 

• ADOPTE la liste présentée ci-dessus pour les propositions à soumettre au directeur 
régional/départemental des finances publiques. 
 

• AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute mesure relative à la mise en œuvre de la présente 
délibération. 

 

Commission de contrôle des opérations électorales 
 
Dans le cadre de la réforme de la gestion des listes électorales, introduite par la Loi n°2016-1048 du 1er août 
2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales, les maires se voient transférer, en lieu et 
place des commissions administratives qui sont supprimées, la compétence pour statuer sur les demandes 
d’inscription et sur les radiations. Les inscriptions et radiations opérées par le Maire font désormais l’objet 
d’un contrôle à postériori par une commission de contrôle, instituée dans chaque commune. 
 
Une nouvelle commission de contrôle est constituée à chaque renouvellement du Conseil Municipal. 
 
DanS les communes de 1000 habitants et plus avec une seule liste représentée au Conseil Municipal, il 
convient de désigner un conseiller municipal pris dans l’ordre du tableau parmi les membres volontaires pour 
participer aux travaux de la commission ou à défaut le plus jeune conseiller municipal. 
 
Le Maire et les adjoints titulaires d’une délégation ne peuvent être désignés en tant que délégués dans cette 
commission. 
 
Il est possible de désigner un membre suppléant. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 

• PROPOSE de désigner en qualité de délégués à la commission de contrôle des opérations 
électorales :  

o 1. Titulaire : Bruno FLOC’H 
o 2. Suppléant : Philippe COUPÉ 
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Élection des membres de la commission d’appel d’offres  
 
Vu les dispositions des articles L 1414-2 et L 1411-5 du code général des collectivités territoriales, 

 
Considérant qu'il convient de désigner les membres titulaires de la commission d'appel d'offres 
et ce pour la durée du mandat. 

 

Considérant qu'outre le maire, son président, cette commission est composée de 3 membres du Conseil 
Municipal élus par le conseil à la représentation au plus fort reste. 

 

La liste proposée au vote est la suivante :  

  Titulaires Suppléants 

Président Maire LASCAULT Sophie 

LE GALL Lionel 

CHOQUER Laëtitia 

SALIOU Jean-Paul 

COUPE Philippe 

FLOC’H Bruno 

 

Après avis unanime du Conseil Municipal, conformément à l’article L2121-21 du CGCT, il est procédé au 
vote à main levée. 
 
Nombre de votants : 15 
Nombre de nuls ou blancs : 0 
Suffrages exprimés : 15 
Résultat obtenu par la liste : 15 
 
Sont élus à la commission d’appel d’offres les titulaires et suppléants suivants :  
 
Titulaires : LASCAULT Sophie, LE GALL Lionel, CHOQUER Laëtitia 
Suppléants : SALIOU Jean-Paul, COUPE Philippe, FLOC’H Bruno 
 

Action sociale – désignation des délégués au CNAS 
 
Considérant que la commune de Garlan adhère au CNAS (Comité National d’Action Sociale) pour la mise 
en place de prestations d’action sociale en faveur des agents (aides, secours, prêts sociaux, prestations 
vacances, loisirs, culture…). 
 
Compte tenu du renouvellement de l’assemblée délibérante, le Conseil Municipal est invité à désigner ses 
représentants au sein du CNAS pour le mandat 2026-2032. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 

• DÉSIGNE 
o Mme PUIL Carine, conseillère déléguée jeunesse, en qualité de délégué Élu  
o Mme KEROMNÈS Klervi, adjoint administratif, en qualité de délégué Agent  

 
Désignation d’un correspondant Défense 
 
La circulaire du 26 octobre 2001 instaure au sein de chaque Conseil Municipal une fonction de conseiller 
municipal en charge des questions de défense. Ainsi, le correspondant défense est destinataire d'une 
information régulière et est susceptible de s'impliquer dans la réserve citoyenne et de s'occuper du 
recensement.  
 
Les membres du Conseil Municipal doivent donc désigner un conseiller municipal en charge des questions 
de défense. 
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Proposition : Mme LASCAULT Sophie 
 
 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité des quinze suffrages 
exprimés adoptent la proposition telle que présentée. 
 

Délégation de fonctions au Maire 
 
Vu les articles L2122-19, L2122-22 et L2122-23 du code général des collectivités territoriales, 
 
Monsieur le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales permettent au 
conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences. 
 
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil 
Municipal décide à l’unanimité pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les 
délégations suivantes :  
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1 : 
 
En application de l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, le Conseil Municipal décide 
d’accorder à Monsieur le Maire les délégations suivantes : 
 
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux 
et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales  
 
2° fixer, dans la limite unitaire de 100 euros lorsqu’ils ne sont pas prévus dans la délibération annuelle portant 
révision des tarifs municipaux pour services rendus ou en cas de situation ponctuelle imprévisible, les tarifs 
des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une 
manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et 
tarifs pouvant, le cas échéant, faire l’objet de modulations résultant de l’utilisation de procédures 
dématérialisées ; 
 
3° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 
4° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 
 
5° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
6° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
7° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 
8° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice 
et experts ; 
 
9° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
10° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 
11° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 
12° Le Maire est chargé pour toute la durée du mandat, d’intenter au nom de la commune les actions en 
justice (y compris les constitutions de partie civile) ou de défendre la commune dans les actions intentées 
contre elle, pour tout contentieux intéressant la commune et devant toute juridiction, française, européenne, 
internationale ou étrangère, et tout degré de juridiction. 
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Le maire peut transiger avec les tiers dans la limite de 1.000 euros ; 
 
Le maire peut également représenter la commune lors de toute procédure de médiation ou 
conciliation, que ces démarches soient initiées dans un cadre contentieux ou en dehors de toute 
procédure judiciaire en cours ; 
 
13° Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux dans les conditions suivantes : 
 
a) accepter les indemnités d’assurances relatives : aux dommages occasionnés aux véhicules, au vol et 
tentative de vol des véhicules, au vol des objets et matériels transportés, à l’incendie des véhicules, aux frais 
de remorquage et dépannage, à la garantie perte pécuniaire due lors de la location longue durée de 
véhicules, aux conséquences financières de la garantie dommage corporel. 
 
b) décider de la cession des véhicules accidentés déclarés économiquement et techniquement irréparables 
conformément aux dispositions réglementaires du code de la route. 
 
c) décider de la conservation des véhicules accidentés déclarés techniquement réparables conformément 
aux dispositions réglementaires du code de la route 
 
14° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local  
 
15° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum total de 150 000 €  
 
16° De prendre les décisions mentionnées aux articles L.523-4 et L.523-5 du code du patrimoine relatives à 
la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de 
travaux sur le territoire de la commune et de conclure la convention prévue à l'article L.523-7 du même code  
 
17° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre ; 
 
18° De demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions ; 
 
19° De procéder, au dépôt de toute demande d'autorisation d'urbanisme relative à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 
 
20° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer 
dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article L.2123-18 
du présent code. 
 
Article 2 : 
 
Le Conseil Municipal décide de maintenir les délégations et subdélégations consenties aux adjoints et 
conseillers municipaux en cas d’empêchement du Maire. 

 

Désignation des délégués à l’ULAMIR 
 
Monsieur le Maire fait part à l’assemblée de la nécessité de désigner deux représentants titulaires et deux 
représentants suppléants à l’ULAMIR :  

Ont été élus à l’unanimité des quinze voix exprimées :  

Délégués titulaires Délégués suppléants 

IRRIEN Joseph SALIOU Jean-Paul 

PUIL Carine LE SQUIN Sandy 
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Désignation de délégués au Syndicat de Voirie de Lanmeur 
 
Monsieur le Maire fait part à l’assemblée de la nécessité de désigner trois représentants titulaires 
et trois représentants suppléants au Syndicat de voirie de Lanmeur. 

Ont été élus à l’unanimité des 15 voix exprimées :  

Délégués titulaires Délégués suppléants 

IRRIEN Joseph COUPÉ Philippe 

LE GALL Lionel CORONER Pierre 

CABIOCH Yvon CHOQUER Laëtitia 

 
 
Désignation des délégués au Syndicat Départemental d’Électrification du Finistère 
 
Monsieur le Maire fait part à l’assemblée de la nécessité de désigner deux représentants titulaires et deux 
représentants suppléants au SDEF. 

Ont été élus à l’unanimité des quinze voix exprimées :  

Délégués titulaires Délégués suppléants 

IRRIEN Joseph FLOC’H Bruno 

LASCAULT Sophie CABIOCH Yvon 

 
Subvention exceptionnelle Groupe Patrimoine Trégor ULAMIR 
 
Monsieur le Maire fait part à l’assemblée de la demande de subvention exceptionnelle du groupe Patrimoine 
Trégor ULAMIR pour la mise en lumière du patrimoine du Trégor Finistérien. 
 
Le Groupe Patrimoine Trégor ULAMIR prépare une exposition de photographies et de cartes postales 
anciennes axée sur la vie courante du début du siècle dernier jusqu’aux années 1950 dans le petit Trégor. 
 
 
 
Le Conseil Municipal après avoir entendu l’exposé et en avoir délibéré à l’unanimité des quinze voix 
exprimées :  
 

- ACCORDE une subvention exceptionnelle de 100€ au titre de ce projet. 
- AUTORISE M. Le Maire à signer tous documents nécessaires dans l’exécution de cette affaire. 

 
Désignation d’un référent sécurité routière 
 
Il est proposé de désigner une référent sécurité routière 
 
Proposition : M. LE GALL Lionel 
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Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité des quinze suffrages 
exprimés adoptent la proposition telle que présentée. 

 
 
Fixation du nombre d’administrateurs au CCAS 
 
Vu les articles L123-4 et suivants du code de l’action sociale et des familles ; 

 
Vu les articles R123-7 à R123-10 du même code ; 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer par délibération le nombre de membres du conseil 
d’administration du CCAS. Ce nombre est au maximum de 16 :  
 
Proposition :  

- 6 membres élus en son sein par le conseil municipal 
- 6 membres nommés par le Maire non-membres du conseil municipal 

 
Le Conseil Municipal après avoir entendu les explications de Monsieur le Maire et en avoir délibéré à 
l’unanimité des 15 voix exprimées :  
 

- FIXE à 12 le nombre de membres au conseil d’administration du CCAS 

 
Élection des représentants du Conseil au CCAS 
 
Vu les articles L123-4 et suivants du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu les articles R123-7 à R123-10 du même code ; 
 
Vu la délibération D2026-030, fixant le nombre d’administrateurs au CCAS à 12. 
 
Le Maire expose que conformément au décret n°562 du 6 mai 1995, relatif aux centres communaux d’action 
sociale, la moitié des membres du conseil d’administration du centre communal d’action sociale sont élus 
par le conseil municipal au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans 
panachage, ni vote préférentiel. 
Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste, même 
incomplète. Les sièges sont attribués d’après l’ordre de présentation des candidats sur chaque liste. 
 
Le Maire rappelle qu’il est président de droit du CCAS et qu’il ne peut être élu sur une liste, 
 
Après avoir entendu cet exposé, le Conseil Municipal procède à l’élection de ses représentants au conseil 
d’administration. 
 
La liste de candidats suivantes a été présentée par des conseillers municipaux :  
 
 
 
 
 
 
Après avis unanime du Conseil Municipal, conformément à l’article L2121-21 du CGCT, il est procédé au 
vote à main levée, 
 
Nombre de votants : 15 
 
Bulletins nuls ou blancs : 0 
 
Suffrages exprimés : 15 
 
Résultat obtenu par la liste : 15 
 

Conseil d’Administration CCAS (6 membres)  

LASCAULT Sophie PUIL Carine 

CHOQUER Laëtitia DISEZ Estelle 

SALIOU Jean-Paul 
 

LE SQUIN Sandy 
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Sont élus au conseil d’administration du CCAS : Sophie LASCAULT, Laëtitia CHOQUER, Jean-
Paul SALIOU, Carine PUIL, Estelle DISEZ et Sandy LE SQUIN  

 

Désignation d’un référent RGPD 
 
Il est proposé de désigner un référent RGPD 
 

Proposition : Mme FEAT Alicia 
 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité des quinze suffrages exprimés 
adoptent la proposition telle que présentée. 

 
Désignation d’un référent POLMAR 
 
Il est proposé de désigner un référent POLMAR 
 
Proposition : M. CABIOCH Yvon 
 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité des quinze suffrages exprimés 
adoptent la proposition telle que présentée. 
 

Convention de gestion et d’entretien d’ouvrages d’art de rétablissement de voies 
communales avec la DIR Ouest  
 
La loi n°2014-774 du 7 juillet, dite Loi Didier, vise à répartir les responsabilités et les charges financières 
concernant les ouvrages d’art de rétablissement des voies secondaires franchissant les routes nationales à 
2x2 voies. 
 
Selon une jurisprudence constante, les ponts appartiennent au gestionnaire de la voie portée, donc à la 
collectivité concernée dans les cas où la voie secondaire franchit la route nationale par-dessus (passage 
supérieur). A l’inverse quand la voie secondaire passe sous une RN (passage inférieur), le pont appartient 
à l’Etat qui en supporte la responsabilité de gestion et d’entretien et la charge. 
 
En application de la loi de 2014, l’Etat a mis en place un dispositif d’aide financière pour les petites 
communes, dont le potentiel fiscal annuel est inférieur à 10M€, pour la maintenance de ces ouvrages : prise 
en charge intégrale des frais de gestion des superstructures des ponts (surveillance, entretien, réparation), 
tandis que la commune doit assumer la charge financière de la voie portée et des équipements de 
superstructure de l’ouvrage (chaussée, trottoirs, joints de chaussées, dispositifs de retenue…). 
 
La DIR Ouest a engagé depuis 2024 une démarche de conventionnement avec les collectivités dont les 
voies surplombent le réseau routier national. 
 
Deux ouvrages ont été identifiés sur la commune et doivent faire l’objet d’une convention avec la direction 
interdépartementale des routes ouest (DIRO) au titre de la loi Didier. Il s’agit des passages supérieurs de 
Toulgoat (route de Pradigou) et du Kerrohan (route de Morlaix) qui franchissent la RN12. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal :  
 

- D’approuver la convention de gestion et d’entretien d’ouvrages d’art de rétablissement de voies 
communales proposée par la DIR Ouest, ci-annexée, 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer cette convention ainsi que tout document 
en lien avec cette convention. 

 
Le Conseil Municipal après avoir entendu l’exposé et en avoir délibéré, approuve les propositions telles que 
présentées, à l’unanimité des 15 voix exprimées. 
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Demande de subvention Pacte Finistère 2030 volet 1 « Programme voirie et 
cheminement piétonnier route de Morlaix » 
 
Dans le cadre du volet 1 du Pacte Finistère 2030, le Conseil Départemental peut accorder aux 
communes une aide financière pour les projets d’investissement liés aux aménagements liés au 
cadre de vie ou aux transitions, aux petits équipements sportifs, aux travaux sur la voirie 

communale, le patrimoine, à l’aide au dernier commerce. 
 
Considérant le programme d’investissements 2026, il est proposé d’orienter cette aide sur le projet :  
 

- Programme voirie 2026 et création d’un cheminement piétonnier pour un budget prévisionnel  
de 128 484,65€ HT 
 

Dépenses 
Recettes 

 HT 

Description 
des postes de 

dépenses 
Montant (€) Financeur Montant (€) % 

Programme 
voirie 2026 

94884,15€ 
Département 29 (voirie 
et piétonnier) 

32121,16€ 25 

Cheminement 
piétonnier 

33600,50€ 
Amendes de police -
cheminement piétons 

3360,05€ 2.61 

  
Morlaix communauté 
programme voirie 2025 
reporté sur 2026 

10210,00€ 7.95 

  

Modes actifs Morlaix 
communauté (pour le 
cheminement 
piétonnier) 

15120,23€ 11.77 

  Autofinancement 67673.21 52.67 

TOTAL 128484,65€ TOTAL 128484,65€ 100 

 
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré,  
 

- ADOPTE le plan de financement proposé 

- DONNE DÉLÉGATION à Monsieur le Maire pour solliciter la subvention Pacte Finistère 2030 
volet 1 « aides aux projets communaux réalisés en 2026 ».  

- PRÉCISE que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

Demande de subvention Amendes de police 2026 
 

En application de l’article R2334-11 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Département est 
compétent pour répartir le produit des amendes de police relatives à la circulation routière au titre de 
l’exercice 2026, au profit des communes et groupements de communes inférieurs à 10 000 habitants dotés 
de la compétence voirie. 
 
Le Conseil Départemental souhaite mobiliser le produit des amendes de police d’un Fonds Départemental 
de Sécurité Routière, via un appel à projets relatifs à des travaux de voirie effectués en 2026 pour : 
 

- La sécurité des cyclistes (aménagements cyclables, séparation des flux, zones apaisées, chaussées 
à voies centrales banalisées…) ; 

- La sécurité des piétons et des personnes à mobilité réduite (cheminements piétons, mise en 
accessibilité de l’espace public, …) ; 

- La sécurité des riverains (dispositifs d’apaisement des vitesses, zones 20 ou 30, radars 
pédagogiques, …) ; 

- La sécurité des usagers des transports en commun (aménagement et accessibilité des arrêts de 
transports en commune, …). 
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Il est proposé au Conseil Municipal de présenter un dossier concernant l’opération de sécurité 
routière suivante :  
- Aménagement d’un cheminement piétonnier route de Morlaix  
 
Le montant prévisionnel des travaux d’élève à 33 600,50€ H.T selon le plan de financement 
suivant :  

Dépenses 
Recettes 

 HT 

Description 
des postes de 

dépenses 
Montant (€) Financeur Montant (€) % 

Cheminement 
piétonnier 

33600,50€ 
Amendes de police -
cheminement piétons 

3360,05€ 10 

  
Volet1 Pacte Finistère 
2026 

8400,13€ 25 

  

Modes actifs Morlaix 
communauté (pour le 
cheminement 
piétonnier) 

15120,23€ 45 

  Autofinancement 6720.09€ 20 

TOTAL 33600,50€ TOTAL 33600,50€ 100 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents ou représentés :  
 

- APPROUVE la demande de subvention au titre des amendes de police 2026, afin de financer les 
travaux de création d’un cheminement piétonnier route de Morlaix 
 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à l’application de 
la présente délibération. 

 

Sollicitation du fonds de concours « modes actifs » auprès de Morlaix Communauté 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que la commune a décidé de réaliser les travaux suivants :  
- Cheminement piétonnier route de Morlaix 

 
Vu la délibération du Conseil Communauté D24-158, en date du 21 octobre 2024 et les décisions 
modificatives s’y rapportant, instaurant le fonds de concours pour l’aménagement d’itinéraires cyclables et 
piétons et destiné à apporter un soutien financier aux communes membres de Morlaix Communauté, 
 
A ce titre, il propose de :  

- SOLLICITER l’attribution d’une aide auprès de Morlaix Communauté pour le projet cité en objet, 
- D’APPROUVER le plan de financement suivant :  

 

Dépenses 
Recettes  

 HT 

Description 
des postes de 

dépenses 
Montant (€) Financeur Montant (€) % 

Cheminement 
piétonnier 

33600,50€ 
Amendes de police 

3360,05€ 10 

  
Volet1 Pacte Finistère 
2026 

8400,13€ 25 

  
Modes actifs Morlaix 
communauté  

15120,23€ 45 

  Autofinancement 6720.09€ 20 

TOTAL 33600,50€ TOTAL 33600,50€ 100 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents ou 
représentés décide :  
 
- DE VALIDER la demande du fonds de concours « Modes Actifs » auprès de Morlaix 
Communauté et le plan de financement précité, 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à effectuer toutes les démarches et 
signatures nécessaires. 

 

Motion du SDEF pour réaffirmer la nécessité de maintenir l’organisation des services 
publics de réseaux à l’échelon territorial le plus pertinent en termes d’efficacité, de 
proximité et de solidarité 
 
Les membres du conseil syndical du SDEF, réunis, le 19 décembre 2025, 
 

- Considérant le nouvel acte de décentralisation lancé par le Premier ministre aussitôt après sa 
nomination le 9 septembre 2025, qui doit se concrétiser sous la forme d’un projet de loi soumis au 
Parlement avant les élections municipales de mars 2026, afin notamment de clarifier le « qui fait 
quoi » dans l’exercice de certaines politiques et de certaines compétences, notamment au plan 
local ; 

- Considérant la déclaration du Premier ministre lors de son intervention en clôture des assises des 
départements à Albi le 13 novembre 2025, réitérée ensuite dans un courrier adressé le 24 novembre 
à tous les Présidents de Conseils Départementaux pour confirmer l’intention du gouvernement de 
reconnaitre le département comme le « chef de file des réseaux de proximité » et de renforcer leurs 
capacités d’intervention dans les secteurs du numérique, de l’eau et de l’électricité et de gaz, « dans 
le respect des autres réalisations des autres strates de collectivités, bloc communal et régions » ; 

- Considérant que la distribution d’énergie (électricité, gaz, chaleur et froid) ainsi que celle de l’eau 
constituent des services publics essentiels de proximité, qui justifient que les compétences dans ces 
deux secteurs, compte tenu de leur caractère opérationnel, soient exercées par les collectivités du 
bloc communal (commune et intercommunalités), aux plus près des réalités du terrain et des besoins 
des citoyens-consommateurs ; 

- Considérant l’existence d’un lien étroit entre les services publics de réseaux et certaines politiques 
publiques locales comme celles en matière d’urbanisme et d’aménagement, dont la mise en œuvre 
relève également du bloc communal ; 

- Considérant que, si le législateur a récemment reconnu, d’une part, la faculté pour le département 
de jouer un rôle plus actif dans la gestion de l’eau, mais uniquement en matière de production, de 
stockage et transport (loi n°2025-327 du 11 avril 2025 visant à assouplir la gestion des compétences 
eau et assainissement) et d’autre part a maintenu le droit pour le département de continuer à exercer 
à titre dérogatoire la compétence organisatrice du réseau de distribution d’électricité à condition de 
s’en être doté avant 2004, ce qui concerne en pratique que deux d’entre eux ; 

- Considérant l’importance des besoins d’investissements sur les réseaux de distribution d’électricité 
et d’eau sur le territoire des communes rurales, pour maintenir un niveau de qualité satisfaisant de 
manière à éviter l’apparition de fractures territoriales, ainsi que pour améliorer la résilience et la 
sécurité des infrastructures de plus en plus fortement soumises aux conséquences des 
changements climatiques ;  

- Considérant le rôle opérationnel que jouent le SDEF et l’ensemble des syndicats techniques dans la 
mise en œuvre de la transition écologique pour le compte de leurs membres, notamment grâce à 
une ingénierie technique spécialisée indispensable dans le secteur des réseaux d’énergie, d’eau et 
numériques, au niveau départemental voire régional. 

 
ESTIMENT : 
 

- Que la proposition de reconnaître au département un rôle de chef de file en matière de réseaux 
d’eau, d’électricité, et de gaz, qui constituent des compétences attribuées par le législateur au bloc 
communal, est en contradiction avec l’objectif de nouvel acte de décentralisation qui entend clarifier 
l’exercice de certaines compétences ; 

- Qu’il convient au contraire, à travers les syndicats d’énergie, d’eau et numériques de grande taille, 
les autorités organisatrices ou les structures spécialisées dont les communes sont membres sur la 
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base du volontariat, de privilégier la solidarité, la proximité et l’efficacité sur le plan opérationnel, 
plutôt que de prendre le risque de créer de nouvelles fractures territoriales ; 
- Consternant que l’on puisse envisager de bouleverser l’organisation actuelle des grands 
syndicats spécialisés dont celui du SDEF qui ont mis en place des plans pluriannuels 
d’investissement ambitieux pour répondre aux besoins de leurs territoires et aux enjeux 
nationaux. 
 

DEMANDENT AU GOUVERNEMENT : 
 

- De renoncer au projet de faire, de manière unilatérale, du département le chef de file des réseaux 
de proximité ; 

- De maintenir les compétences comme des compétences du bloc communal, en conformité avec 
l’esprit du nouvel acte de décentralisation qui ne doit pas remettre en cause une organisation et une 
ingénierie qui fonctionnent et qui ont fait la preuve de leur efficacité ; 

- De ne pas obérer les moyens d’action des syndicats spécialisés et notamment les recettes perçues 
au titre de leurs compétences. Une dilution de leurs moyens au bénéfice d’autres actions étrangères 
aux missions exercées par ces syndicats serait consternante et contreproductive car elle freinerait 
les investissements sur les réseaux et sur les actions de transition énergétique et écologique, 
contrairement aux engagements et aux objectifs fixés par le Gouvernement. 

 
Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal à l’unanimité des quinze suffrages exprimés se 
prononcent favorablement sur cette motion. 
 

Approbation du Compte Financier Unique 2025 budget principal commune 
 
Le Compte Financier Unique 2025 du budget principal de la commune est présenté aux membres du Conseil 
Municipal comme suit :  
 
Section de fonctionnement :  
Dépenses        842 806,67€ 
Recettes          907 007,02€ 
Résultat de l’exercice 2025          64 200,35€ 
Excédent reporté de l’exercice antérieur      91 115,23€ 
Résultat de clôture de l’exercice 2025 excédent :   155 315,58€ 
 
Section d’investissement :  
Dépenses        146 102,17€ 
Recettes        312 849,22€ 
Résultats de l’exercice 2025 excédent :     166 747,05€ 
 Déficit reporté de l’exercice antérieur :    -244 605,23€ 
Résultat de clôture de l’exercice 2025 déficit :  -  77 858,18€ 
 
Il est demandé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le compte financier unique 2025 de la 
commune. 
 
M. Joseph IRRIEN, Maire, se retire de la séance et ne prend pas part au vote.  
 
M. Philippe COUPE, conseiller délégué aux finances fait procéder au vote. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, des membres présents ou représentés exprimés : 

 
- APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 du budget principal de la Commune de Garlan 
 
- DONNE POUVOIR à M. le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération.  
 
POUR : 13 voix – CONTRE : 0 voix – ABSTENTIONS : 0 VOIX 
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Approbation du Compte Financier Unique 2025 budget annexe commerces 
 
Le Compte Financier Unique 2025 du budget annexe Commerces est présenté aux membres du 
Conseil Municipal comme suit :  
 
Section de fonctionnement :  
Dépenses           3 302,38€ 

Recettes              9 730,52€ 
Résultat de l’exercice 2025 excédent        6 428,14€ 
Déficit reporté de l’exercice antérieur     -12 632,13€ 
Résultat de clôture de l’exercice 2025 déficit :    -  6 203,99€ 
 
Section d’investissement :  
Dépenses          14 669,90€ 
Recettes          13 600,00€ 
Résultats de l’exercice 2025 déficit :       - 1 069,90€ 
 Excédent reporté de l’exercice antérieur :      91 081,55€ 
Résultat de clôture de l’exercice 2025 excédent :     90 011,65€ 
 
Il est demandé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le compte financier unique 2025 du budget 
annexe Commerces. 
 
M. Joseph IRRIEN, Maire, se retire de la séance et ne prend pas part au vote.  
 
M. Philippe COUPE, conseiller délégué aux finances, fait procéder au vote. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, des membres présents ou représentés exprimés  
 
- APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 du budget annexe Commerces  
 
- DONNE POUVOIR à M. le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération.  
 
POUR : 13 voix – CONTRE : 0 voix – ABSTENTIONS : 0 VOIX 
 

Approbation du Compte Financier Unique 2025 budget annexe Lotissement 
 
Le Compte Financier Unique 2025 du budget annexe Lotissement est présenté aux membres du Conseil 
Municipal comme suit :  
 
Section de fonctionnement :  
Dépenses            89 944,88€ 
Recettes            113 924,91€ 
Résultat de l’exercice 2025 excédent        23 980,03€ 
Excédent reporté de l’exercice antérieur      161 821,88€ 
Résultat de clôture de l’exercice 2025 excédent :     185 801,91€ 
 
Section d’investissement :  
Dépenses          60 000,00€ 
Recettes          63 000,00€ 
Résultats de l’exercice 2025 excédent :         3 000,00€ 
 Excédent reporté de l’exercice antérieur :        1 542,45€ 
Résultat de clôture de l’exercice 2025 excédent :       4 542,45€ 
 
Il est demandé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le compte financier unique 2025 du budget 
annexe Lotissement. 
 
M. Joseph IRRIEN, Maire, se retire de la séance et ne prend pas part au vote.  
 
M. Philippe COUPE, conseiller délégué aux finances, fait procéder au vote. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, des membres présents ou 
représentés exprimés  
 
- APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 du budget annexe Lotissement  
- DONNE POUVOIR à M. le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération.  
 

POUR : 13 voix – CONTRE : 0 voix – ABSTENTIONS : 0 VOIX 
 

Affectation résultats 2025 budget principal Commune 
 
Vu le Compte Financier Unique 2025 du budget principal de la commune approuvé par délibération ce même 
jour, 
 
Considérant que les résultats de la section de fonctionnement et de la section d’investissement de l’exercice 
2025 se présentent de la manière suivante :  
 
Section de fonctionnement :  
Résultat de l’exercice 2025       64 200,35€ 
Excédent reporté de l’exercice antérieur     91 115,23€ 
Résultat de clôture de l’exercice 2025 excédent :   155 315,58€ 
 
Section d’investissement :  
Résultats de l’exercice 2025 excédent :      166 747,05€ 
 Déficit reporté de l’exercice antérieur :    -244 605,23€ 
Résultat de clôture de l’exercice 2025 déficit :  -  77 858,18€ 
 
Par ailleurs la section d’investissement laisse apparaître des restes à réaliser :  
 
 En recettes pour un montant de 329 920,00€ 
 En dépenses pour un montant de 366 946,98€ 
 
Soit un besoin de financement de la section d’investissement de 114 885,16€ 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, des membres présents ou représentés 
exprimés : 
 
- DÉCIDE D’AFFECTER le résultat de fonctionnement 2025 du budget principal de la commune de la 
manière suivante :  
 - 40 430,42€ au compte 002 en recettes de fonctionnement du budget primitif 2026 
 
 - 114 885,16€ au compte 1068 en recettes d’investissement du budget primitif 2026 
 
- REPORTE le déficit d’investissement 2025 du budget principal de la commune en totalité, soit 77 858,18€ 
au compte 001 en dépenses d’investissement au budget primitif 2026. 
 
POUR : 15 voix – CONTRE : 0 voix – ABSTENTIONS : 0 VOIX 
 

Affection des résultats de l’exercice 2025 du budget annexe Commerces 
 
Vu le Compte Financier Unique 2025 du budget annexe Commerces approuvé par délibération ce même 
jour, 
 
Considérant que les résultats de la section de fonctionnement et de la section d’investissement de l’exercice 
2025 se présentent de la manière suivante :  
 
Section de fonctionnement :  
Résultat de l’exercice 2025 excédent      6 428,14€ 
Déficit reporté de l’exercice antérieur   - 12 632,13€ 
Résultat de clôture de l’exercice 2025 déficit :   -   6 203,99€ 
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Section d’investissement :  
Résultats de l’exercice 2025 déficit :       - 1 069,90€ 
 Excédent reporté de l’exercice antérieur :      91 081,55€ 
Résultat de clôture de l’exercice 2025 excédent :     90 011,65€ 
 
Par ailleurs la section d’investissement laisse apparaître des restes à réaliser :  

 
 - En dépenses pour un montant de 3 200,00€ 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, des membres présents ou représentés 
exprimés : 
 
- DÉCIDE D’AFFECTER le résultat de fonctionnement 2025 du budget annexe Commerces de la manière 
suivante :  
 6 203,99€ au compte 002 en dépenses de fonctionnement du budget annexe Commerces 2026 
 
- REPORTE l’excédent d’investissement 2025 du budget annexe Commerces en totalité, soit 90 011,65€ au 
compte 001 en recettes d’investissement au budget annexe Commerces 2026. 
 
POUR : 15 voix – CONTRE : 0 voix – ABSTENTIONS : 0 VOIX 
 

Affection des résultats de l’exercice 2025 du budget annexe Lotissement 
 
Vu le Compte Financier Unique 2025 du budget annexe Lotissement approuvé par délibération ce même 
jour, 
 
Considérant que les résultats de la section de fonctionnement et de la section d’investissement de l’exercice 
2025 se présentent de la manière suivante :  
 
Section de fonctionnement :  
Résultat de l’exercice 2025 excédent      23 980,03€ 
Excédent reporté de l’exercice antérieur    161 821,88€ 
Résultat de clôture de l’exercice 2025 excédent :   185 801,91€ 
 
Section d’investissement :  
Résultats de l’exercice 2025 excédent :       3 000,00€ 
 Excédent reporté de l’exercice antérieur :     1 542,45€ 
Résultat de clôture de l’exercice 2025 excédent :    4 542,45€ 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, des membres présents ou représentés 
exprimés : 
 
- DÉCIDE D’AFFECTER le résultat de fonctionnement 2025 du budget annexe Lotissement de la manière 
suivante :  
 
 185 801,91€ au compte 002 en recettes de fonctionnement du budget annexe Lotissement 2026 
 
- REPORTE l’excédent d’investissement 2025 du budget annexe Lotissement en totalité, soit 4 542,45€ au 
compte 001 en recettes d’investissement au budget annexe Lotissement 2026. 
 
POUR : 15 voix – CONTRE : 0 voix – ABSTENTIONS : 0 VOIX 
 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 20h15 

 
            Alicia FEAT Joseph IRRIEN 
        Secrétaire de séance Maire de GARLAN 


